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Loi concernant certains lots du cadastre
de la cité de Montréal, quartier Saint-
Antoine

[Sanctionnée le 19 décembre 1975)

ATTENDU que Normand C. Gagnon et
Maurice E. Archambault ont acquis, en
1974 et 1975, les lots 1200-1 à 1200-7,
1201-1 à 1201-9, 1201-9A, 1202, 1202A et
une partie du lot 1198 du cadastre de la
cité de Montréal, quartier Saint-Antoine,
par actes enregistrés au bureau de la
division d'enregistrement de Montréal sous
les numéros 2489570, 2514407, 2514408,
2563823 et 2576227;

Que ces lots forment un quadrilatère de
forme irrégulière borné au nord-ouest par
la rue Sherbrooke, au sud-est par une
partie du lot 1198 et une partie du lot 1200,
au sud-ouest par la rue Aylmer et au
nord-est par la rue City Councillor;

Que, le 14 décembre 1880, William L.
Maltby a signé un plan montrant, entre
autres, les lots 1200-1 à 1200-9, 1201-1 à
1201-7, 1202 et 1202-A de ce cadastre et
que, lors du dépôt du plan de subdivision
des lots originaires 1200 et 1201, le 10
janvier 1881, celui-ci apparaît, au plan et
au livre de renvoi comme propriétaire des
lots 1200-1 à 1200-7 et, entre autres,
1201-1 à 1201-7;

Que, le 25 avril 1881, par acte enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
de Montréal-Ouest sous le numéro 105533,
William L. Maltby a acquis les lots 1201-1
à Ï201-6 et la moitié sud-est du lot 1201-7
de ce cadastre et convenu avec le proprié-
taire de la moitié nord-ouest que ce lot
demeurerait grevé d'un droit de passage en
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faveur des lots 1200-1 à 1200-7 et 1201-1
à 1201-6 et 1201-8 et 1201-9 de ce cadastre
et la propriété exclusive et mitoyenne des
propriétaires de ces lots, aujourd'hui Nor-
mand C. Gagnon et Maurice E. Archam-
bault;

Que de 1882 à 1920, William L. Maltby
a vendu les lots 1200-1 à 1200-7 et 1201-1
à 1201-6 et, ce faisant, a référé, d'une
façon différente d'une vente à l'autre, au
droit de passage sur la lisière de terrain
qui intéresse les propriétaires actuels ;

Que, dans tous les cas, les immeubles
qui ont fait l'objet de chacune de ces
ventes ont été désignés par leur numéro
cadastral avec mention des dimensions
mais que, dans un cas, ces dimensions ne
concordent que partiellement avec celles
qui apparaissent au livre de renvoi et,
dans un autre, l'immeuble a été décrit
comme une partie de lot subdivisé borné
d'un côté par une ruelle commune;

Que tous les actes réfèrent à un « droit
de passage sur une ruelle commune » aux
lots adjacents et décrits en détails ou
partiellement dans certains actes, et som-
mairement dans les autres;

Que les divergences entre les différentes
descriptions des lots et du droit de passage
faites par William L. Maltby et par ses
successeurs en titre laissent des doutes
quant à savoir si la totalité de l'assiette
du droit de passage créée par William L.
Maltby a effectivement été vendue par ce
dernier et acquise par les propriétaires
actuels;

Que cette situation ne permet pas aux
propriétaires actuels d'exercer en toute
certitude la plénitude de leurs droits de
propriété sur l'ensemble des terrains qu'ils
ont acquis;

Que les ayants cause du propriétaire
originaire sont inconnus et que personne
d'autre que les propriétaires actuels et
leurs auteurs n'ont fait acte de proprié-
taire quant aux parcelles de terrain dont
le droit de propriété peut paraître incer-
tain;

Que, d'autre part, cette servitude de
droit de passage, qui a été constituée pour
desservir les lots contigus et qui n'est
utile à aucune autre fin, divise la pro-
priété en plein centre et de ce fait cons-
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titue une entrave et un obstacle à son
utilisation rationnelle;

Que les propriétaires actuels, en tant que
successeurs en titre des propriétaires origi-
naires, sont les seuls à avoir un intérêt
dans les parcelles de terrain dont le titre
pourrait être douteux en raison des impré-
cisions apportées à leur description;

Qu'il y a lieu de faire confirmer le droit
de propriété des propriétaires sur la tota-
lité de ces lots et de faire disparaître la
servitude de passage devenue inutile;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement de l'Assemblée nationale
du Québec, décrète ce qui suit :

1 . La servitude de droit de passage
apparaissant au plan signé par William L.
Maltby le 14 décembre 1880 et déposé au
bureau du notaire Herbert Meredith Mar-
ier le 30 juin 1920 sous la minute 14265, et
constituée sur les lots 1200-1 à 1200-7
et 1201-1 à 1201-7 du cadastre de la cité
de Montréal, quartier Saint-Antoine, par
les actes enregistrés au bureau de la divi-
sion d'enregistrement de Montréal-Ouest
sous les numéros 105533, 114097, 112308,
118609, 118760, 115589, 166315, 107825,
110774, 1092128, 115334, 114800 et
110108, est éteinte.

2 . Normand C. Gagnon et Maurice E.
Archambault sont déclarés propriétaires
des parties des lots 1200-1 à 1200-7,1201-1
à 1201-9, 1201-9A, 1202 et 1202-A du
cadastre de la cité de Montréal, quartier
Saint-Antoine, et de cette partie du lot
1198 de ce cadastre décrite à l'acte enre-
gistré au bureau de la division d'enregis-
trement de Montréal sous le numéro
2563823, lesquels faisaient partie de l'as-
siette de la servitude mentionnée à l'article
1.

3 . L'enregistrement de la servitude
visée à l'article 1 est rayé sur dépôt d'une
copie authentique de la présente loi.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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